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ART. 6 QUATER N° CL502

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Non soutenu

AMENDEMENT
N° CL502

présenté par
 Mme Faucillon et Mme K/Bidi

----------

ARTICLE 6 QUATER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement proposent la suppression de l’article 6 quater, issu d’un 
amendement gouvernemental, qui vise à renforcer le recouvrement des amendes forfaitaires 
délictuelles (AFD) en permettant le fractionnement de leur paiement en plusieurs mensualités aux 
stades minorés et forfaitaires et étend les délais de paiement sans majoration.

Les auteurs rappellent que l’AFD constitue une sanction pénale sans procès, ni décision 
juridictionnelle. Ce dispositif déroge à plusieurs principes fondamentaux du droit pénal et de la 
procédure pénale : principe d’individualisation des peine, droit au respect de la présomption 
d’innocence, principe du contradictoire, droits de la défense, doit au recours. La Défenseure des 
droits en demande la suppression, dénonçant un mode de traitement de masse du contentieux qui 
permet de prononcer des peines de plus en plus lourdes sans débat sur la peine. A cela s’ajoute les 
constats d’impossibilité pour les parquets locaux d’exercer de façon effective leur pouvoir de 
contrôle et de vérification de l’activité des agents verbalisateurs et les multiples dysfonctionnements 
dans l’usage quotidien des AFD.

Faciliter le paiement en plusieurs échéances pour améliorer le recouvrement des AFD ne répond à 
aucun de ces problèmes de fond, ni aux atteintes aux droits de la défense, ni à l’entrave à l’accès au 
juge, ni aux erreurs dans la qualification des infractions, ni aux obstacles matériels à la contestation.


